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Règlement intérieur de l’Association des Personnels Mutualistes

Article 1 – membres de l’association.
Les membres de l’ancienne « Mutuelle des Personnels Mutualistes » sont déclarés membres de droit de
l’association sous réserve qu’ils  confirment leur intention en remplissant le  bulletin d’adhésion et  en
acquittant le paiement de leur cotisation.

Article 2 – agrément des nouveaux membres.
1. Tout nouveau membre doit être parrainé et présenté par un membre de l’association des personnels

mutualistes. Il est agréé par le conseil d’administration statuant à la majorité de tous ses membres.
2. Les  personnes  désirant  adhérer  doivent  remplir  un  bulletin  d’adhésion.  Le  nouvel  adhérent  doit

s’acquitter de la cotisation annuelle de l’exercice en cours, quelle que soit la date d’effet de son adhésion.
3. Le nouveau membre se voit appliquer une période de stage de 6 mois avant de pouvoir bénéficier de

subvention aux activités de l’association. Toutefois, il peut participer aux activités.
4. La période de 6 mois est calculée à partir de la date de paiement de la cotisation de l’année en cours.

Article 3 – Démission – Exclusion – Décès d’un membre.
1. La démission doit être adressée au président ou présidente du conseil d’administration par courrier.
2. Comme indiqué à l’article 7 des statuts,  l’exclusion d’un membre peut être prononcée par le conseil

d’administration pour :
- Motif  grave.  Est  notamment  réputé  constituer  un  motif  grave,  toute  action  de  nature  à  porter

préjudice, directement ou indirectement, aux activités de l’association ou à sa réputation. En tout état
de cause, l’intéressé doit être mis en mesure de présenter sa défense, préalablement à la décision
d’exclusion.

- En cas de non-paiement de la cotisation.

La décision d’exclusion est adoptée par le conseil d’administration statuant à la majorité des deux tiers
des membres présents.

3. En cas de décès d’un membre, son conjoint et ses enfants peuvent continuer à adhérer à l’association
sous réserve du paiement de la cotisation.

4. La cotisation versée à l’association est définitivement acquise, même en cas de démission, d’exclusion ou
de décès d’un membre en cours d’année.

Article 4 – Assemblée générale – Modalités applicables aux votes
1. L’assemblée générale est composée des membres de l’association
2. Comme indiqué à l’article 11 des statuts, tous les adhérents sont invités à l’assemblée générale.

Toutefois  si  un  membre  de l’association ne peut  assister  personnellement  à  l’assemblée  générale,  il
pourra se faire représenter par un mandataire choisi parmi les membres de l’association.

3. Les membres présents votent à main levée. Toutefois, un scrutin secret peut être demandé par le conseil
d’administration ou « un quart des membres présents ».
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Article 5 – Election du Conseil d’administration.
1. Les administrateurs sont pour la majorité membres actifs 1, c’est à dire issus d’une des 2 entreprises

mutualistes : AESIO Mutuelle et AESIO Santé.
2. Le nombre des administrateurs membres actifs 2, c’est-à-dire ceux qui n’ont jamais été salariés des 2

entreprises mutualistes : AESIO Mutuelle et AESIO Santé est limité à trois.
3. Après épuisement de l’ordre du jour à l’assemblée générale élective, il est procédé au remplacement des

membres du conseil d’administration sortants.
4. Les personnes souhaitant rejoindre le Conseil d’Administration, font acte de candidature par écrit auprès

de la présidente ou du président ; la candidature est présentée au CA pour validation par la majorité des
administrateurs présents. Le candidat assure dès lors, toutes les fonctions d’administrateur APM ;

1) Si  la  candidature  est  spontanée  sur  poste  vacant,  l’administrateur  sera  présenté  à  la
prochaine AG pour validation au poste d’administrateur ;

2) Si la candidature vient en remplacement d’un administrateur démissionnaire ou décédé,
l’administrateur sera présenté à la prochaine AG pour validation au poste d’administrateur. Il sera en
fonction jusqu’à l’expiration du mandat du membre remplacé.

Article 6 – indemnisations de remboursement.
Les modalités d’indemnisation sont décidées par le conseil d’administration.

Article 7 – commission de travail
Des commissions de travail peuvent être constituées sur décision du conseil d’administration ou du bureau.

Article 8 - Participation financière aux activités
Le montant de la participation financière aux activités proposées par l’APM est discuté au cas par cas et voté 
chaque année en CA. 

Article 9 – loi informatique et libertés.
1. Chaque membre est informé que l’association met en œuvre un traitement automatisé des informations

nominatives  le  concernant.  Les  informations  recueillies  sont  utilisées  uniquement  à  titre  privé  et
réservées aux relations entre l’adhérent et l’association.

2. L’association s’engage à ne pas publier ces données nominatives sur INTERNET.
3. Les informations peuvent donner lieu à l’exercice du droit d’accès et de rectification selon les dispositions

de  la  loi  du  6  janvier  1978.  Pour  exercer  ce  droit  et  obtenir  communication  des  informations  le
concernant, l’adhérent doit s’adresser au bureau de l’association.

Article 10 – droit à l’image.
Chaque membre est  informé que ‘association peut  être amenée à diffuser  des photos  dans le  cadre  de ses
activités. 
Toutefois, il peut s’y opposer sur demande écrite au bureau de l’association.

Article 11 – Modification du règlement intérieur.
Le présent règlement intérieur pourra être modifié par le conseil d’administration puis approuvé par assemblée
générale ordinaire statuant à la majorité des membres.

Article 12 – Montant de la cotisation.
1. Le montant de la cotisation est décidé annuellement par l’assemblée générale sur proposition du conseil

d’administration.
2. La cotisation est annuelle pour un exercice. Elle n’est pas fractionnable

Le présent règlement a été adopté en assemblée générale tenue à Saint-Etienne le jeudi 25 
mars 2024 sous la présidence de Madame Anne Marie FAURE, assistée de Madame Josselyne 
MONCHAL secrétaire de séance.


